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Conduisant la délégation de son pays au XIVème 
Sommet de la Francophonie tenu à Kinshasa du 

12 au 14 octobre 2012, le ministre suisse des affaires étran-
gères Didier Burkhalter a accordé une éclairante interview 
à Radio Okapi. Une des questions importantes qui lui a été 
posée concernait une plus grande implication des entre-
prises suisses par une augmentation des investissements 
de ce pays ami en RD Congo. La réponse de l’homme 
d’Etat a été claire : « Les entreprises suisses investissent 
là où elles ressentent une réelle stabilité. S’il y a une réelle 
stabilité en RD Congo, il y aura évidemment beaucoup plus 
d’investisseurs ». Dans notre région, et en particulier en  
RD Congo, « il est très important de construire d’abord une 
réelle stabilité et une réelle sécurité… ». Malgré sa volonté 
de ne pas se focaliser sur ce qui ne va pas, mais d’essayer 
de voir le potentiel dont dispose la RD Congo pour aller de 
l’avant, le ministre met ainsi le doigt, dans un langage aussi 
diplomatique que franc, sur une question récurrente et liée 
à l’histoire tourmentée de notre pays : celle de la sécurité 
et de la stabilité comme préalables à tout développement.

Le concept de sécurité et celui d’insécurité, son 
contraire, font partie du vocabulaire courant et du parler 
quotidien des Congolais comme l’est le discours habituel 
sur la RD Congo. Et ce n’est malheureusement point l’effet 
d’un malencontreux hasard ou d’un moment temporaire, 
mais bien la traduction d’une situation de fait qui résiste 
aux attaques du temps depuis l’aube pleine de belles 
promesses déçues de l’indépendance politique du pays.  
Et depuis ces temps immémoriaux, le débat sur la sécurité 
revient régulièrement sur le devant de la scène et doit y 
revenir, car la sécurité représente un enjeu déterminant 
pour le citoyen et appelle des réponses de la part des res-
ponsables politiques. Parce que la sécurité est garante de 
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l’exercice des libertés et des droits reconnus constitutionnellement à tous dans 
tout pays, parmi lesquels ceux formulés dans la Déclaration universelle des 
Droits de l’Homme, l’assurer n’est pas une responsabilité quelconque de l’Etat 
mais son devoir primordial.

Dans le cas de la RD Congo, on ne peut nier que les politiques ont toujours 
pris conscience de cette lourde responsabilité. La Constitution du 18 février 2006, 
révisée le 20 janvier 2011, traitant « des droits collectifs » ne stipule-t-elle pas que 
« Tous les Congolais ont droit à la paix et à la sécurité, tant sur le plan national 
qu’international » (art. 52) ? L’Etat s’engage même notamment à protéger « les 
droits et les intérêts légitimes des Congolais qui se trouvent tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur du pays » (art. 50). Il reconnaît qu’il « a le devoir de promouvoir et 
d’assurer la coexistence pacifique et harmonieuse de tous les groupes ethniques 
du pays » (art. 51). Et puisque « toute personne a droit à un environnement sain 
et propice à son épanouissement intégral » (art. 53), la Constitution lui reconnaît 
« le devoir de le défendre » (art. 53). D’où, l’affirmation de la Constitution que 
« l’Etat veille à la protection de l’environnement et à la santé des populations » 
(art. 53).

Cette énumération qui, à dessein, est loin d’être exhaustive, donne la 
mesure de ce que l’Etat congolais comprend sous le concept de sécurité. Cette 
mesure est bien généreuse puisque, comme on peut le constater à l’évidence ou 
par le biais de la réflexion, la plupart des domaines de la sécurité, ou presque, 
y passent : défense, politique internationale, sécurité nationale, sécurité civile, 
sécurité intérieure, sécurité sanitaire, sécurité juridique, sécurité économique, 
etc. L’Etat a même voulu traduire la volonté de rendre la sécurité, ainsi comprise 
dans sa complexité, effective, en mettant en place les structures, les organes et les 
moyens que nous connaissons : conseil national de sécurité, conseil spécial de 
sécurité auprès de la Présidence de la République, armée et police maintes fois 
reformées, divers services de renseignement concourant à récolter l’information 
la plus exhaustive et réelle possible, justice réformée à plusieurs reprises.

Mais le Congolais a la légendaire réputation, qui fâche, parce qu’abjecte, 
de nourrir de nobles intentions, de les exprimer dans de très bonnes idées, de 
les traduire dans des bonnes et justes lois, et d’en rester là, dans l’attente que le 
bon Dieu se mouille pour lui. Au vu de notre histoire troublée et rythmée par 
une violence qui révulse et qui a gagné aussi bien les centres urbains que les 
campagnes en amplifiant l’insécurité, le citoyen doute de la conscience que le 
politique a de ses responsabilités et de sa sincérité. On constate, par exemple, que 
ceux qui tiennent des discours incendiaires et haineux, comme ceux que nous 
percevons comme nos ennemis sont invariablement les mêmes, qu’ils soient 
lointains ou dans notre proche voisinage. Mais à chaque fois qu’ils discourent 
ainsi ou à chaque fois qu’ils frappent, le politique donne toujours l’impression 
d’être pris par surprise, comme si gouverner n’est pas prévoir.
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Dans l’ordre de la prévision, la question peut être aussi posée quant à la 
convoitise, trop souvent invoquée, des autres à notre égard. L’expérience congo-
laise et sa situation au monde sont celles d’un pays fabuleusement riche, pourvu 
à tout point de vue par la nature et l’histoire. Mais dans un monde qui ne tient 
pas la morale pour un ensemble de valeurs qui doivent inspirer tout agir qui se 
veut humain et humanisant, dans ce monde dans lequel la défense des intérêts 
privés s’affranchit de toute considération vertueuse, être un pays aux richesses 
fabuleuses revient forcément à s’exposer à la convoitise et à l’appétit insatiable 
de beaucoup de prédateurs sans scrupules, tentés, souvent en se débarrassant 
de toute considération morale, et pour des intérêts prétendument stratégiques, 
de transformer l’autre en une partie de  son propre espace vital de prédation 
quand ce n’est pas « pour des raisons de sécurité ». Dans pareil état des choses, 
il est de bonne sagesse de ne surtout pas compter sur la bonne foi ou le bon sens 
d’une prétendue communauté internationale, qui volerait au secours pour faire 
prévaloir et respecter le droit international garantissant l’inviolabilité des Etats 
et le respect de leur souveraineté. Il faut plutôt investir massivement dans la 
sécurité et tenter de bâtir une puissance de dissuasion qui soit en mesure de 
décourager toute velléité hégémonique, d’où qu’elle vienne, comme l’ont fait 
des pays tels que l’Angola voisin ou l’Afrique du Sud, pour ne citer que ces 
voisins, sans oublier ceux qui se laissent considérer comme les gendarmes du 
monde. Faute de l’avoir compris, les politiques congolais ont plutôt investi dans 
la politique du ventre, s’exposant de la sorte à la moquerie du monde.

Et à intervalles récurrents, la réalité rattrape la RD Congo et rappelle à 
ses dirigeants comme à ses citoyens l’enjeu sécuritaire, par des guerres et des 
rébellions invariablement à répétition, et depuis une vingtaine d’années, de 
manière quasiment ininterrompue et aussi réglée que les grains d’un chapelet.

C’est du bon sens qu’aucun Etat moderne ne peut laisser sa sécurité assurée 
par d’autres Etats, fussent-ils des alliés, sans étaler l’irresponsabilité de ses diri-
geants et sa défaillance morale, et sans exposer ses citoyens à l’humiliation. Une 
sécurité par procuration n’en est pas une. On pourra argumenter certainement 
que l’Allemagne de l’après-seconde guerre mondiale vit sa sécurité assurée par 
des Alliés, pas de l’Allemagne, mais alliés entre eux comme puissances victo-
rieuses. Mais l’Allemagne disposait elle-même aussi d’une armée défensive très 
puissante, et de ce fait, dissuasive.

Certes, la RD Congo a connu plusieurs réformes de l’armée et de la police, 
qui ont peut-être changé la politique de sécurité de différents gouvernements 
successifs, mais elles n’ont en rien changé les hommes responsables de la mise 
en œuvre de ces politiques. Et les organes de maintien de la sécurité, comme 
des fruits infestés du dedans par des vers, ont poursuivi inexorablement leur 
déliquescence. Parce qu’ils ont fonctionné comme une force non pas instituée 
pour l’avantage de tous, mais pour l’utilité particulière de ceux à qui elle est 
confiée et qui sont chargés de la rendre opérationnelle.
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Quand une armée et une police tendent à ne justifier leur raison d’être que 
par la peur qu’elles peuvent inspirer dans la population et par les tracasseries 
et les rançonnages de ceux-là même qu’elles sont supposées sécuriser comme 
forces républicaines ; quand elles perdent l’âme en élevant le self-service au rang 
de valeur suprême, elles n’ont plus de raison d’être. Quand l’armée, la police et 
les politiques inspirent à la population le soupçon de pactiser avec l’insécurité 
et même d’en être les instigateurs, on n’est plus psychologiquement en sécurité.  
Il ne reste plus alors qu’à les réformer, c’est-à-dire à changer de politique de 
sécurité et de philosophie de la formation de l’armée et de la police.

Les réformes de sécurité menées sous d’autres cieux ont montré la nécessité 
d’un changement de mentalité et de la connivence entre la population et ceux qui 
conduisent ces réformes. Hormis la vigilance exemplaire des Kinois qui avaient 
aidé à empêcher il y a quelques années les forces du RCD de prendre la ville de 
Kinshasa, la population congolaise a en général développé une tolérance inouïe 
à l’insécurité. Elle s’est servie et continue de se servir de sa légendaire créativité 
linguistique, par laquelle elle tourne en dérision même les projets de gouvernance 
les plus audacieux. On se souvient comment la politique du Président Joseph 
Kabila de���������������������������������������������������������������������� « tolérance zéro » ��������������������������������������������������de 2009, qui devait accompagner la réforme du sec-
teur de la sécurité, fut vite exorcisée en l’accouplant verbalement au phénomène 
« kuluna », la transformant de fait en un slogan sans autre résultat que l’effet 
d’annonce. Le Congolais a « domestiqué » la violence et l’insécurité, le risque 
et l’incertitude. Et s’y étant habitué, il en a fait un fait social quasi « normal ».

N’empêche, il reste une responsabilité incontournable des politiques de 
faire de la sécurité d’un pays aux dimensions d’un sous-continent et à la richesse 
scandaleuse un devoir primordial, en prenant l’efficacité stratégique de ses 
politiques de sécurité pour une absolue priorité de l’Etat.
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